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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

L’exercice 2022 s’est engagé sous des auspices nouvelles dans le cadre de la conduite des 

réformes de la gestion des finances publiques au Cameroun. En effet, en dépit des avancées 

constatées dans plusieurs domaines par différentes évaluations interne et externe de la mise en 

œuvre du Plan Global de Réformes de la Gestion des Finances Publiques (PGRGFP) pour la 

période 2019-2021, le Comité de Pilotage de la Plateforme de Dialogue sur les Finances 

Publiques (COPIL/PDFP) a accepté de le proroger jusqu’en 2023 dans l’optique de combler les 

marges de progression et rattraper ainsi les ambitions de départ dudit plan.  

C’est donc à l’occasion de sa dixième session, tenue le 15 décembre 2021, que le COPIL/PDFP 

a entériné les propositions du Secrétariat Technique et, sur cette base, le PGRGFP actualisé a 

été validé pour la période 2022 – 2023. Il se structure autour de 287 résultats à atteindre durant 

ladite période contre 427 pour le précédent cycle triennal 2019 - 2021. Reprenant les mêmes 

format, objectifs et principes que sa version originelle, il se distingue particulièrement par un 

dispositif de pilotage rénové avec l’avènement de deux nouvelles structures de mise en œuvre 

(MINDDEVEL et CTR), l’intégration des mesures issues du plan de réformes structurelles 

relatives aux finances publiques inscrites dans les programmes de réformes conclus avec les 

partenaires techniques et financiers (PTF) tels que le Fonds Monétaire International et la 

Banque Mondiale, ainsi que l’identification d’une liste de chantiers de réformes prioritaires 

auxquels une attention et un suivi particuliers sont accordés.  

Par ailleurs, afin de renforcer cette nouvelle dynamique de pilotage et d’animation de la mise 

en œuvre du PGRGFP, les dispositions ont été prises à l’effet de garantir la pertinence, le 

réalisme et l’efficacité du PGRGFP actualisé. Outre le suivi des 32 chantiers identifiés comme 

structurants pour le PGRGFP, il s’agit d’un meilleur costing du PGRGFP actualisé afin 

d’optimiser son financement, d’une meilleure remontée de l’information et d’une mise à niveau 

permanente des parties prenantes. 

Dans cette logique, le premier semestre 2022 a non seulement permis de poursuivre et/ou 

d’enclencher des chantiers de réformes, mais il a également servi de cadre de renforcement de 

capacités techniques et opérationnelles tant des SMO que de la structure en charge d’animer la 

mise en œuvre du PGRGFP. Ainsi, plusieurs travaux ont été réalisés à l’effet de valider, de 

manière consensuelle, les différents outils de suivi-évaluation de la mise en œuvre des chantiers 

de réformes prévus en 2022, notamment les fiches d’activité déclinant le cadre 

d’opérationnalisation de chaque chantier de réforme. De même, des concertations ont eu cours 

avec la communauté des PTF dans le but d’identifier les besoins en assistances techniques et 

financière au-delà de ceux relevant du périmètre des projets et programmes en vigueur. 

Dans cet élan, l’évaluation à mi-parcours du Plan Opérationnel Annuel 2022, actée par la tenue 

de la onzième session COPIL/PDFP, le 22 juin 2022 à l’hôtel Hilton de Yaoundé, a permis 

d’entériner un taux moyen de mise en œuvre des chantiers de réformes prévus en 2022 de 

l’ordre de 34%. Plus précisément, 107 résultats, sur les 185 prévus en 2022, justifient un niveau 

minimum de mise en œuvre de 50% parmi lesquels 10 chantiers retenus comme prioritaires sur 

les 19 programmés. 
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Si des motifs de satisfaction sont clairement perceptibles sur ces six premiers mois de l’exercice 

2022, des efforts devaient être maintenus sur l’évolution de certaines activités de réforme dont 

l’impact serait significatif pour le système de gestion des finances publiques à l’instar de 

l’opérationnalisation complète de la Nomenclature Budgétaire de l’Etat (NBE) de 2019 ou de 

la signature du texte régissant la fonction du responsable de programme ainsi que de la 

réalisation de l’étude sur les institutions de vérification et d'audit interne de l'Etat. De plus, 

l’adressage de plusieurs contraintes avait été mis en exergue afin d’optimiser la mise en œuvre 

des activités de réformes en 2022 parmi lesquelles la question du financement ou encore celle 

de la modernisation des systèmes d’informations de la gestion des finances publiques qui 

constituent des éléments névralgiques. 

Le présent rapport restitue donc la quintessence des douze mois d’opérationnalisation du POA 

2022, indique les difficultés rencontrées et précise les perspectives d’amélioration pour une 

mise en œuvre efficiente du PGRGFP en 2023.  
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II. ETAT DE MISE EN ŒUVRE DU POA 2022 

Le plan global de réformes de la gestion des finances publique, dans sa version 2022-2023, 

comme relevé plus haut, identifie un ensemble de projets dits structurants par leur impact sur 

le système et qui font l’objet d’un suivi particulier. Aussi l’état de mise en œuvre se fera en 

deux étapes à savoir la présentation de la situation des chantiers structurants avant d’aborder 

les chantiers restants.   

A. Etat de mise en œuvre des chantiers structurants  

La validation du PGRGFP actualisé a, concomitamment, entériné l’option de focaliser 

l’attention des parties prenantes sur 32 (trente-deux) chantiers de réformes dont l’aboutissement 

devrait véritablement permettre d’influencer, à la fois, plusieurs résultats mais aussi le système 

de gestion des finances publiques dans son ensemble. A fin 2022, la réalisation de 26 des 32 

(trente-deux) chantiers structurants présente une dynamique rassurante (au moins 50% de taux 

d’opérationnalisation) quant aux finalités escomptées. A cet égard, lesdits chantiers affichent 

un taux moyen de mise en œuvre de 55%. 

a. Au niveau de l’axe 1 

Ici, les principales évolutions attendues concernent : 

- la tenue des sessions du Comité de Cadrage Macroéconomique et Budgétaire (CCMB) 

conformément aux prescriptions de son texte de création ; 

- la digitalisation des procédures de collecte de l’information dans le cadre de 

l’élaboration du cadrage macroéconomique ; 

- la validation de nouveaux formats du CBMT et du TOFE ; 

- la mise en place d’un cadre de suivi des délais fixés par le décret n°2019/281 fixant le 

calendrier budgétaire, et son opérationnalisation ; 

- la signature du décret fixant les attributions du Responsable de programme ; 

- l’accompagnement des administrations à la production régulière des annuaires 

statistiques conformément aux dispositions de la loi n°2020/010 du 20 juillet 2020 

régissant l'activité statistique ; 

- l’adoption de la politique actionnariale de l’Etat ; 

- la mise en place des contrats de performance entre l’Etat et les entreprises publiques ; 

- l’adoption du cadre juridique des contrats de partenariat public privé ; 

S’agissant du CCMB, plusieurs avancées sont perceptibles notamment dans la constatation de 

la composition des membres du Comité ainsi que l’opérationnalisation de ses unités techniques 

(Unité du Cadrage Macroéconomique et Unité de Cadrage Budgétaire) chargés d’élaborer, 

d’examiner et d’analyser les projets de cadrage à soumettre au Comité. Ces dernières étant 

d’ores et déjà fonctionnelles, des progrès ont été enregistrés dans la production consensuelle 

des données et la réalisation harmonieuse des enquêtes de conjoncture traduisant, de facto, une 

diminution significative des disparités d’informations jadis observées dans les travaux de 

cadrage.  
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De plus, la problématique de la régularité des sessions de ces différentes instances a été résolue 

même si lesdites sessions ne respectent pas encore la périodicité indiquée par son texte de 

création. Au-delà de ces évolutions, certaines contraintes subsistent, à l’instar du caractère lourd 

des enquêtes de conjoncture qui empêche le respect des délais réglementaire de production du 

cadrage macroéconomique.  

Concernant la digitalisation des procédures de collecte de l’information dans le cadre de 

l’élaboration du cadrage macroéconomique, l'activité est en cours de mise en œuvre et les 

travaux se déroulent sereinement jusqu'ici. Il est toutefois à relever que la modalité de 

réalisation de l’étude par le prestataire choisi n’ayant pas été retenue, les équipes de la Division 

de la Prévision du MINFI ont adapté, elles-mêmes, une application d’accès libre dite open 

source. Le module de base est en cours de test et les améliorations seront intégrées avec les 

contributions des autres parties prenantes.  

En ce qui concerne la validation du nouveau format du CBMT, il faut indiquer que celui-

ci est un élément du projet de guide d’élaboration du CBMT et sa validation se fera donc en 

même temps que ledit projet de guide. Cette validation, qui doit être effectuée dans le cadre du 

CCMB, a pris beaucoup de retard du fait de l’institutionnalisation tardive de cette instance qui 

est intervenue en fin 2021. Il y a lieu de rappeler que ce projet de guide avait été préparé de 

concert entre le MINFI et le MINEPAT depuis 2019. Il a fait l’objet d’une ultime concertation 

entre les parties prenantes lors d’un atelier de validation technique en avril 2022. Cette assise a 

d’ailleurs permis de questionner la cohérence de cette réforme avec d’autres de même envergure 

à l’instar de la nouvelle Nomenclature Budgétaire de l’Etat (NBE). A ce jour, le guide a été 

officiellement transmis au CCMB et son inscription à l’ordre du jour d’une de ses sessions reste 

attendue. 

Parlant du projet de décret régissant la fonction de responsable de programme dans le 

pilotage du budget-programme, un avant-projet a été soumis à la sanction de la hiérarchie 

depuis 2021. Ledit avant-projet vise principalement à pallier les lacunes constatées dans le 

pilotage des politiques publiques depuis l’avènement de la budgétisation par programme en 

2013 et à faciliter ainsi la poursuite des progrès que l’Etat entend réaliser en matière de 

gouvernance des finances publiques, au service du développement économique et social du 

pays. Pour y parvenir, ledit projet traite, entre autres, des fonctions et rôle du responsable de 

programme, des règles de désignation des responsables de programme ainsi que des modalités 

de leur accréditation en qualité d’ordonnateurs délégués. 

En ce qui concerne la production régulière des annuaires statistiques, le respect des délais 

légaux de 90 jours après la fin du trimestre demeure une ambition qui focalise l’attention de 

toutes les parties prenantes du système statistique. A cet effet, les travaux en cours de 

finalisation pour la digitalisation des enquêtes de conjoncture économique devraient permettre 

de raccourcir les délais de traitement des données et de production à temps des comptes 

nationaux. 

Cependant, l’INS a travaillé en 2022 avec 5 administrations (MINFOF, MINADER, MINEPIA, 

MINEE, MINTP) pour l'élaboration de leurs annuaires statistiques dans les deux langues 

officielles. En sus de ces dernières, certains départements ministériels à l’instar du MINESEC, 

du MINEDUB, du MINESUP et du MINEFOP affichent déjà une dynamique de production 

satisfaisante des annuaires statistiques et n’ont plus besoin d'être accompagnés à court terme. 
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Du reste, le MINAT, le MINJEC, le MINSEP, le MINAC, le MINTOUL et le MINDCAF 

devront cristalliser les efforts d’accompagnement pour la production des annuaires statistiques 

bien que l’insuffisance des financements pourrait contraindre l’atteinte de l’objectif 

d’accompagner 25 administrations en 2023. 

Sur l’adoption de la politique actionnariale de l’Etat, les TDRs y relatifs ont été validés et 

un groupe de travail pour conduire les travaux.  

S’agissant de la mise en place de contrats de performance entre l’Etat et les entreprises 

publiques, la circulaire n°00004918/MINFI régissant les contrats de performance entre l’Etat 

et les EEP a été signée le 05 juillet 2022 par le Ministre des Finances. Des travaux sont en cours 

en vue de la négociation et de la passation des premiers contrats de performances entre l’Etat 

et certaines EEP ciblés à échéance du 1er janvier 2023.  

Quant à la rationalisation des contrats de Partenariat Public-Privé (PPP), un nouveau 

cadre législatif et règlementaire conforme aux lois portant Code de transparence et de bonne 

gouvernance et sur le nouveau régime financier s’avère indispensable. Ainsi, les avant projets 

de texte ont été élaborés et transmis aux Services du Premier Ministre, Chef du Gouvernement 

depuis 2019. Des concertations avec toutes les parties prenantes ont été tenues en 2020 sous la 

houlette des SPM. Celle-ci ont pu analyser deux avant-projet de textes traitant respectivement 

du cadre général des PPP ainsi que du régime dérogatoire à la fiscalité nationale. C’est ce 

dernier qui constitue le principal point d’achoppement lors de ces travaux au même titre que les 

incertitudes quant à la cohérence desdits avant projets avec la directive CEMAC y relative en 

cours de finalisation. A date, il est envisagé de poursuivre les efforts de conciliation afin 

d’achever ce chantier. 



 8 

 

b. Au niveau de l’axe 2 

A ce niveau, les principales attentes de 2022 concernent :  

- la signature d’un texte fixant les règles et obligations en matière de statistiques fiscales 

et douanières ; 

- la détermination des prévisions de recettes établies dans le cadre du CBMT à partir 

d’estimations fondées sur l’analyse du potentiel fiscal et des rendements estimés par 

impôt et de la mesure d’impact de mesures fiscales ou d’ordre organisationnel ; 

- de la production de données statistiques sur les recettes douanières ainsi que les 

opérations d’analyse de risque par le système CAMCIS ; 

- la dématérialisation des procédures de suivi des requêtes et de notification des 

redressements ; 

- l’adoption de la loi portant fiscalité locale ; 

- la finalisation du processus de contractualisation pour le développement du système 

intégré de gestion fiscal. 

Relativement à la signature d’un texte fixant les règles et obligations en matière de 

statistiques fiscales et douanières, les termes de références ont été finalisés et validés par les 

parties prenantes. Sur cette base et avec l’assistance technique du PAGFI, la contractualisation 

d’une expertise est en cours et devrait permettre d’amorcer les travaux de définitions des normes 

POINTS D’ATTENTION 

- La validation des outils de cadrage à l’instar du nouveau manuel 

d’élaboration du CBMT ou encore la révision des modalités des 

procédures de collecte de l’information par le Comité de Cadrage 

Macroéconomique et Budgétaire devrait inscrire à l’ordre du jour de 

ses prochaines sessions. 

- La signature du texte régissant la fonction de responsable de 

programme. En capitalisant les travaux de la session 2022 du CIEP, il y 

a lieu d’optimiser les modalités de pilotage du budget-programme à 

travers notamment le contrôle de gestion et le contrôle interne financier. 

- Rendre effectif le visa statistique à travers notamment la mise en place 

des modalités de suivi-évaluation de la mise en œuvre de la SND30 et 

l’accompagnement des administrations à la production régulière de leurs 

annuaires statistiques. 

- En matière de Partenariat Public-Privé les efforts devrait poursuivre 

afin que soit d’achevée la mise en place du nouveau cadre législatif et 

règlementaire des contrats de Partenariat Public-Privé. 

- Poursuite de la mutualisation des efforts pour une meilleure 

gouvernance de l’action des entreprises publiques. 
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applicables en matière de production de statistiques fiscales et douanières conformément aux 

standards nationaux et internationaux, notamment le Régime financier de l’Etat, le Plan 

comptable de l’Etat, la Nomenclature Budgétaire de l’Etat ou encore le manuel de finances 

publiques du Fonds Monétaire International.  

Toutefois, des mesures sont prises au niveau de la DGD et de la DGI pour renforcer leur 

capacité de production statistique. C’est dans ce cadre que la DGD a enregistré l’arrivée d’une 

trentaine de statisticiens qui font d’ores et déjà l’objet d’un programme de mise à niveau, 

l’objectif étant de disposer à brève échéance des statisticiens de régies financières. De plus, une 

structure dédiée au suivi de l’activité statistique a été mise sur pied. A cela, il faut mettre en 

exergue l’obligation faite à la DGD de produire, à fréquence trimestrielle et annuelle, un rapport 

de statistiques à l’adresse du FMI. Ce dernier porte sur la dépense fiscale, les régimes spéciaux 

et la mobilisation des recettes. Par ailleurs, le site de la DGD a été rafraichi dans l’optique de 

satisfaire aux exigences de transparence. 

Au sujet de la détermination des prévisions de recettes établies dans le cadre du CBMT à 

partir d’estimations fondées sur l’analyse du potentiel fiscal et des rendements estimés 

par impôt, il faut dire que la Division des Statistiques et du Suivi du Recouvrement de la DGD 

(à travers la Cellule des Statistiques et ses 18 personnels) établit les prévisions de recettes à 

partir de l’analyse du potentiel fiscal et des rendements par type de taxes. A titre illustratif, les 

mesures nouvelles à inscrire dans le projet de Loi de Finances 2023 ont fait l’objet d’une 

évaluation préalable de leur potentiel par type de taxe et de mesure tant sur le plan positif 

(accroissement des recettes) que négatif (perte de recette). Ladite évaluation est également 

éprouvée par des analyses conjoncturelles (augmentation du fret, baisse d’activité, troubles 

géopolitiques, impact de l’insécurité, …). De plus, les prévisions de recettes sur la base du 

potentiel fiscal des mesures fait désormais l’objet d’une modélisation dans le système 

d’information CAMCIS. 

Dans le cadre de la fonctionnalité du système CAMCIS dans les opérations d'analyse du 

risque ainsi que la production des données statistiques sur les recettes douanières, il est à savoir 

que ladite fonctionnalité constitue le principal outil de travail de la Cellule d’analyses des 

risques et des statistiques douanières. C’est d’ailleurs grâce à ce module du système CAMCIS 

(module d’analyses des risques à l’exportation et à l’importation) que la DGD effectue un 

croisement de données à l’exportation et à l’importation, dans l’optique d’identifier et de 

minimiser les risques de fraudes liées aux exportations fictives. 

Pour ce qui est de la dématérialisation des procédures de suivi des requêtes et de 

notification des redressements, le développement de l'applicatif de suivi automatisé des 

procédures de contrôle est en phase de finalisation au niveau de la DGI. Les tests de 

fonctionnalités, préalables à sa mise en production, sont en cours de réalisation 

Concernant l’adoption de la loi portant fiscalité locale, le Comité interministériel chargé 

d’assurer l’implémentation des réformes de la fiscalité locale, créé par arrêté 

N°00404/MINFI/AC/MINFI/MINDDEVEL du 27 août 2020, a rendu son rapport à l'attention 

des autorités accompagné de l’avant-projet de loi portant révision de la loi n°2009/019 du 15 

décembre 2009 portant fiscalité locale. De plus, un exposé de motifs a été produit afin 

d’expliciter les choix opérés dans ledit avant-projet assorti d’un projet de chronogramme de 
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mise en œuvre des réformes induites par cette révision. Les plus saillantes d’entre elles 

concernent de nouveaux mécanismes d’affectation des recettes aux CTD (via notamment la 

substitution d’une contribution des licences à la taxe sur les jeux de hasard et de divertissement 

ou encore de l’attribution d’une quote-part de 50% du produit de la TSPP), la révision des 

modalités de répartition des recettes de péréquation avec l’ajout de deux nouveaux critères (au 

critère démographique actuellement en vigueur) que sont l’indice de développement local et la 

superficie. Du reste, sa transmission ainsi que son adoption au Parlement sont escomptées pour 

la session parlementaire de mars 2023. 

En ce qui concerne la contractualisation d’un prestataire pour le développement du 

système intégré de gestion fiscale, le dossier d’appel d’offre a été publié et a permis de recevoir 

plusieurs offres. A date, un contrat a déjà été signé avec un prestataire hollandais et la phase 

pilote devrait démarrer dès ce mois de décembre 2022. 

 

 

c. Au niveau de l’axe 3 

Dans le cadre de cet axe, il est escompté au terme de l’année 2022 la réalisation des activités 

ci-après :  

- l’opérationnalisation du Compte Unique du Trésor ; 

- la bascule à la comptabilité patrimoniale et son implémentation effective ; 

- l’opérationnalisation complète du décret n°2019/3187/PM du 9 septembre 2019 fixant 

le cadre général de présentation de la Nomenclature Budgétaire de l’État (NBE) ; 

- la validation de nouveaux formats du CBMT et du TOFE ; 

- la normalisation de la comptabilité budgétaire ; 

- la signature du décret portant statut général de la comptabilité matières et son 

appropriation ; 

- le développement des outils de contrôle interne budgétaire et comptable et leur 

implémentation ; 

- la signature du texte refondant la fonction de contrôle financier ; 

- le développement d’outils automatiques de centralisation des données budgétaires et 

comptables des établissements publics et des CTDs ; 

POINT D’ATTENTION 

- Le Comité interministériel chargé d’assurer l’implémentation des 

réformes de la fiscalité locale devrait procéder à une large sensibilisation 

des acteurs sur l’impact des réformes envisagées par l’avant-projet de loi 

portant révision de la loi n°2009/019 du 15 décembre 2009 portant 

fiscalité locale. 
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Concernant les travaux d’opérationnalisation du nouveau Compte Unique du Trésor, il 

convient de rappeler qu’il échappe à la responsabilité exclusive des autorités camerounaises au 

bénéfice de la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC). Avec l’appui d’un prestataire 

russe, la plateforme informatique qui assurera les opérations du compte unique a déjà été 

développée et les problématiques de transparence liées à son architecture ont été réglées à 

l’issue d’une phase de déploiement des environnements de test rendue concluante au Cameroun 

et dans tous les autres pays de la CEMAC. Au niveau national, les travaux préliminaires sont 

en phase terminale notamment la délivrance des RIB à tous les receveurs ainsi que l’installation 

des salles serveurs au sein des recettes des Finances afin de pallier les insuffisances en matière 

d’approvisionnement énergétique de certaines zones du pays. De plus, des séminaires de 

formation ont été organisés tout le long de l’exercice 2022 à l’attention des premiers 

bénéficiaires. Par mesure de prudence, il est envisagé de limiter l’accès au CUT dans sa phase 

de démarrage aux Paieries générale, Trésorerie Générales, aux communautés urbaines, aux 

hôpitaux généraux, aux universités et au FEICOM. 

La date d’entrée en vigueur de la nouvelle architecture du CUT est escomptée pour le mois de 

janvier 2023 et une vaste campagne de communication sera engagée à cet effet de même que 

les travaux d’interopérabilité de l’applicatif PATRIMONY avec la plateforme du Compte 

Unique. Par ailleurs, des travaux ont démarré en synergie avec les acteurs du secteur bancaires 

dans le sens du rapatriement progressif des soldes créditeurs des entités publiques dans les 

banques commerciales afin d’éviter un effet d’éviction systémique des fonds publics. A ce sujet, 

un calendrier de rapatriement a été consensuellement validé avec un horizon de mise en œuvre 

couvrant la période allant de juin 2022 à décembre 2023.  

S’agissant de la bascule à la comptabilité patrimoniale, il a été procédé à la transposition 

des anciens comptes vers les nouveaux induits par le décret fixant le cadre de présentation du 

Plan Comptable de l’Etat de 2019. De plus, un nouvel applicatif dénommé PATRIMONY a été 

opérationnalisé en remplacement de CADRE afin d’implémenter de manière optimale les 

différentes modalités de la comptabilité Patrimoniale. Néanmoins, des adaptations et des 

développements continuent d’être opérés dans le sens notamment du partage complet de 

l’information avec l’applicatif budgétaire.  

Sur le premier bilan d'ouverture de l’Etat, les travaux ont été amorcés dans l’optique de la 

production dudit bilan en mai 2023 étant donné que les comptes de l'exercice 2022 seront 

clôturés en 2023. Ainsi, du 27 juin au 15 juillet 2022, 1 522 immeubles bâtis ont été recensés 

et valorisés par les équipes conjointes MINFI-MINDCAF pour une valeur de FCFA 

442 417 956 100. A cela, il faut ajouter les 888 immeubles bâtis non recensés lors de la 

campagne dans le MFOUNDI, pourtant des immeubles administratifs bâtis pour usage de 

bureaux et de logement. Les travaux sont appelés à se poursuivre étant donné que le MINDEF 

et la DGSN ont marqué leur accord pour le recensement et la valorisation des immeubles des 

forces armées et de police qui ne sont pas frappés du sceau du Secret Défense. Néanmoins 

l’avancée des travaux montre qu’il faudra attendre au minimum cinq années afin de disposer 

d’un bilan d’ouverture suffisamment fiable et robuste. Ce dernier devrait ainsi faire ressortir les 

immobilisations financières, les immobilisations corporelles recensées et évaluées, les créances 

clients, les comptes de disponibilités, les dettes financières, les dettes non financières, et la 

trésorerie passive.  
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Pour ce qui est de l’opérationnalisation de la NBE de 2019, il y a lieu de rappeler que, sous 

la contrainte de l’entrée en vigueur de la comptabilité patrimoniale dès janvier 2022, il a été 

retenu de prioriser l’implémentation de la classification économique commune à la NBE et au 

plan comptable de l’Etat (PCE) de 2019. Ainsi, à titre de préfiguration et en prélude à une 

bascule complète et effective, des tables de passage ou de correspondance ont été définies et 

validées afin d’assurer une traduction de l’information issue du traitement des opérations 

budgétaires dans la phase administrative et généré par PROBMIS, dans un format compatible 

avec le nouveau plan comptable de l’Etat implémenté dans PATRIMONY. Ces travaux ont 

ainsi permis de disposer d’une loi de finances 2022 présentée selon la classification économique 

de 2003 et assortie de sa transcription au format de la NBE 2019. De plus et en capitalisant cette 

expérience en 2022, le projet de loi de finances 2023 a, cette fois ci, été élaborée en intégrant 

directement la classification économique de 2019 dans l’imputation budgétaire. Du reste, 

l’implémentation des classifications restantes (fonctionnelle, administrative et 

programmatique) continuent d’être attendues et devraient intervenir dans le cadre de la 

préparation du projet de loi de finances 2024. 

En ce qui concerne la validation de nouveaux formats du CBMT et du TOFE, des 

réflexions ont été amorcées autour du Comité de validation du TOFE et de migration des 

données. En effet, le Ministre des Finances a autorisé le déploiement de quatre sessions de 

formation en 2023 à l’attention des membres dudit Comité pour servir de rampe de lancement 

à la production proprement dite du TOFE 1986 et 2014 dès l’exercice 2023.  

Nonobstant ces travaux d’optimisation du TOFE, il y a lieu de se satisfaire du niveau 

d’actualisation de celui-ci qui se fait à fréquence mensuelle. D’ailleurs, sur la base des données 

détaillées et mises à disposition par les administrations d’assiette pour les besoins de cadrage, 

la mise à jour du TOFE constitue la base essentielle du plan de trésorerie validé lors des sessions 

du Comité de Trésorerie et de Régulation budgétaire. 

S’agissant de la signature du référentiel de la comptabilité budgétaire, un premier draft 

assorti d’un projet de circulaire a été produit. Il faut rappeler ici que le référentiel de 

comptabilité budgétaire est un document destiné à définir et préciser les principales notions qui 

régissent et structurent la comptabilité budgétaire. A ce titre, il reprend les éléments contenus 

dans les textes de niveau supérieur (RFE, lois de finances, décrets et arrêtés) pour en donner 

une vision aussi complète et intégrée que possible. Il reprend également des dispositions 

existantes qui peuvent se trouver dans différents textes d’application. Le référentiel doit établir 

la cohérence entre ces dispositions. 

Sur le projet de décret portant comptabilité matières, le projet de décret élaboré avec l’appui 

des partenaires a reçu, l’année dernière (2021), l’avis de conformité de la Commission de la 

CEMAC relativement à la directive communautaire sur la comptabilité-Matières. Ce projet a 

été transmis à la hiérarchie qui a instruit d’assurer la cohérence juridique des textes législatifs 

et règlementaires traitant de la comptabilité matières. En effet la comptabilité matières était 

jusqu’ici régie par une loi de 1977 et le nouveau texte proposé était un décret. Des concertations 

ont été menées et à ce jour deux projets de textes ont été soumis à la hiérarchie à savoir un 

avant-projet de loi fixant le régime général de la comptabilité matières ainsi que d’un avant-

projet de décret fixant les modalités de mise en œuvre de la comptabilité matières. 
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S’agissant du Contrôle Interne Budgétaire (CIB) et de Contrôle Interne Comptable 

(CIC), un avant-projet de décret sur le contrôle interne financier intégrant le contrôle interne 

budgétaire et le contrôle interne comptable a été privilégié. Il est assorti de deux projets d'arrêté 

fixant les modalités du CIB et du CIC. Lesdits projets sont en cours de finalisation. Ils doivent 

contribuer à formaliser la mise en place d’un dispositif d’évaluation des risques et d’une 

cartographie des risques. Ils doivent également permettre de fixer le périmètre du CIB et du 

CIC à l’ensemble des « … dispositifs organisés, formalisés et permanents, mis en œuvre par les 

responsables de tous les niveaux, afin de maîtriser les risques budgétaires et comptables… ».  

Par ailleurs, la formation de l’ensemble des cadres et responsables des services 

prioritaires en vue de l'opérationnalisation du CIB a été amorcée et suit son cours. Les 

responsables des ministères pilotes dans le cadre de l’implémentation du contrôle interne 

budgétaire (MINADER, MINFOPRA, MINTP, MINEDUB, MINSANTE, MINDDEVEL), de 

même que les personnels de la Direction Générale du Trésor, reçoivent périodiquement des 

formation-action sur les principes et sur les outils du contrôle interne. En outre, une formation 

a été dispensée aux personnels du Ministère des Finances à charge pour eux de la vulgariser 

auprès des ministères pilotes. 

Concernant la centralisation des données budgétaires des CTD, une étude diagnostique du 

système informatique budgétaire SIM-BA, communément utilisé par les collectivités 

territoriales a été effectuée. Il en ressort principalement que l’application est plutôt bien 

acceptée par les utilisateurs et répond à la majorité de leurs besoins. Toutefois, la mission 

d’évaluation a constaté un certain nombre de « bugs » et de prérequis techniques non respectés 

ainsi que des demandes d’évolution jusqu’alors non pris en compte. De plus, en l’état actuel 

des choses, il ne serait pas prudent de s’appuyer sur SIM-BA pour la centralisation tant que sa 

gouvernance n’est pas optimisée au regard de sa faible sécurisation et des risques liés à sa 

maintenance. C’est fort de ce constat qu’il a été proposé de développer un applicatif autonome 

pour la centralisation des données. Cependant, la possibilité d’optimiser le module de 

centralisation de SIM-BA et de le mettre à jour n’a pas été écartée. Il a d’ailleurs été suggéré 

de s’appuyer sur la version de SIM-BA utilisée par la Communauté Urbaine de Douala. A date, 

un appel d’offres pour la sécurisation de SIM-BA a été lancé et publié dans le Cameroon 

Tribune au mois de novembre 2022 et les résultats restent attendus. 

POINTS D’ATTENTION 

- L’intensification de la communication autour de l’imminente bascule au 

CUT.  

- La mise en œuvre complète de la Nomenclature Budgétaire de l’Etat de 

2019 dès la préparation du projet de loi de finances 2024. 

- La finalisation du cadre législatif et règlementaire régissant la 

comptabilité matières et la formation des acteurs concernés à l’avènement 

de cette importante réforme. 

- Le Développement de synergies entre Le MINFI et le MINDDEVEL 
pour assurer l’effectivité du budget programme au sein des CTD d’une 

part mais également une parfaite remontée de l’information budgétaire et 

comptable, d’autre part. 
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d. Au niveau de l’axe 4 

Ici les chantiers sont les suivants : 

- la conduite de l’étude sur les institutions de vérification et d'audit interne de l'Etat ; 

- l’adoption de la loi portant Code des juridictions financières ;  

- l’élaboration du Rapport de certification du Compte Général de l'Etat par la Chambre 

des Comptes de la Cour Suprême ;  

- la publication des rapports d'audit et d'évaluation des politiques publiques sur le site 

web de la Chambre des Comptes ; 

- la révision du Règlement intérieur du Sénat pour tenir compte des changements induits 

par le RFE-AEP dans les modalités d’examen, d’adoption et de contrôle du budget de 

l’Etat . 

Concernant l’étude sur les institutions de vérification et d'audit interne de l'Etat, il est 

envisagé de définir et mettre en place une nouvelle organisation générale des institutions de 

vérification et d’audit interne. Suivant les orientations du plan global, le préalable à l’atteinte 

de cet objectif est la réalisation d’une étude sur les institutions de vérification et d’audit interne 

afin d’évaluer et d’analyser la conformité des organisations existantes ainsi que les pratiques 

en cours. Il y a lieu de rappeler que cette activité entamée en 2019 a pris beaucoup de retard 

dans la finalisation des TDR. Et en 2021, lesdits TDR, préparés par le CONSUPE, ont été 

transmis aux PTF accompagnant l’opérationnalisation de ladite activité. En raison de cette 

transmission tardive, l’assistance identifiée pour accompagner l’activité n’était plus 

disponibles. Donc, à ce jour, il reste attendue la contractualisation de l’expertise qui conduira 

cette étude. 

S’agissant de l’adoption de la loi portant Code des juridictions financières, un avant-projet 

de loi portant code des juridictions financières a d’ores et déjà été élaboré et transmis au 

Président de la Cour Suprême et au Ministre d’Etat, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux 

pour avis depuis 2020. La suite réservée par la hiérarchie à cette proposition reste attendue.  

Concernant l’élaboration du Rapport de certification du Compte Général de l'Etat par la 

Chambre des Comptes de la Cour Suprême, il interviendra en 2023. Pour préparer cette 

importante évolution, des vagues de formation au profit du personnel sur les modalités de 

certification des comptes et sur l’examen de la faute de gestion sont effectuées depuis deux ans. 

Sur la publication des rapports d'audit et d'évaluation des politiques publiques sur le site 

web de la Chambre des Comptes, cela reste toujours attendu.  

Concernant la révision du Règlement intérieur du Sénat, en lien avec le Ministère des 

finances, cette activité est quelque peu mise en pause. 

POINT D’ATTENTION 

- La conduite de l’étude sur les institutions de vérification et d’audit 

interne de l’Etat.  

- La loi portant code de juridictions financières. 
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e. Au niveau de l’axe 5 

- l’élaboration et la communication par le MINFOPRA d’un rapport annuel faisant état 

de l’implémentation des cadres organiques dans les départements ministériels ; 

- l’opérationnalisation de la plate-forme d'échange de données systèmes d’informations 

intervenant dans la GFP ;  

- l’adoption d’une Politique de Sécurité des Systèmes d'Information (PSSI) et sa mise en 

œuvre ; 

- de la redynamisation du Comité chargé du suivi de la mise en œuvre de la Stratégie 

Intégrée de gestion Informatisée des Finances Publiques (SIGIFiP) ;  

- le renforcement des capacités de veille de la Société civile ; 

- l’adoption d’un nouveau schéma organisationnel du MINFI conforme aux directives 

CEMAC. 

S’agissant de l’élaboration et la communication par le MINFOPRA d’un rapport annuel 

faisant état de l’implémentation des cadres organiques dans les départements ministériels, 

des activités préparatoires ont d’ores et déjà été amorcées. En effet, il est envisagé de procéder 

à la contractualisation d’un consultant dans l’optique de veiller à la neutralité et l’impartialité 

des conclusions de ladite étude. En outre, une équipe ad hoc a été constituée en vue de mener 

des réflexions inhérentes aux problématiques greffées à cette thématique notamment pour la 

mise en place d’un cadre normatif et réglementaire encadrant l'évaluation de la mise en œuvre 

des cadres organiques ainsi que pour la sensibilisation des responsables de la gestion des 

ressources humaines des départements ministériels. D’ailleurs sur ce dernier point, le 

MINFOPRA a adressé des correspondances à ses homologues en juillet 2022 pour leur rappeler 

l'importance et l'utilité du cadre organique dans la gestion des ressources humaines. 

Sur l’opérationnalisation de la plate-forme d'échange de données systèmes d’informations 

intervenant dans la GFP, ce chantier a connu des avancées notoires notamment la signature 

de la Lettre-Circulaire n°00004108/LC/MINFI du 28 avril 2021 ainsi que des protocoles 

d’échange de données entre les structures du MINFI, d’une part, et entre elles et d’autres 

administrations en charge de la gestion des finances publiques, d’autre part. De plus, son 

périmètre d'action a été élargie avec l'intégration de l'Agence de Régulation des Marchés 

Publiques (ARMP). A date, le logiciel qui permet d’effectuer les échanges de données a été 

développé et testé avec satisfaction sur site pilote en présence des principales parties prenantes 

de même que les serveurs ont été acquis et déployés. 

Du reste, la plateforme pourrait être opérationnelle au courant du premier trimestre 2023. Pour 

rappel, ce projet a vocation à fluidifier les échanges de données entre administrations sur la base 

d’un recensement des intrants /extrants de données identifiés au niveau de chaque 

administration tout en s’affranchissant de saisies multiples, sources d’erreurs ainsi que des 

redondances qui existent actuellement.  

Concernant l’adoption d’une Politique de Sécurité des Systèmes d'Information (PSSI), 

elle est intervenue l’année dernière (2021). De mémoire, ladite politique de sécurité était 

assortie d’un plan d’action de mise en œuvre ainsi que d’une déclaration d’applicabilité imposée 

aux différentes directions générales et autres structures par le Ministre des Finances. Le Plan 
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d'action a, d’ores et déjà, été validé tandis que la mise à jour des postes de sécurité dans le cadre 

organique du MINFI a été prise en compte. L’opérationnalisation dudit plan d’action reste 

attendue. 

Au niveau de la de la Stratégie Intégrée de gestion Informatisée des Finances Publiques 

(SIGIFiP) et après une longue période d’hibernation du comité chargé du suivi de sa mise en 

œuvre, la première session de ce dernier a pu se tenir en octobre 2022. S’il paraît évident de 

constater le cloisonnement, voire la scission, des différents systèmes d’information intervenant 

dans la gestion des finances publiques au Cameroun,  

S’agissant du renforcement des capacités de veille de la Société civile, l’activité phare est 

relative à l’organisation d’un forum Ministère des Finances et organisations de la Société Civile. 

A l’issue de nombreuses concertations entre les parties prenantes, la première édition du Forum 

d’échanges entre le Ministère des Finances (MINFI) et les Organisations de la Société Civile 

(OSC) s’est déroulée les 27 et 28 Octobre 2022 au Mont Fébé Hôtel sur le thème « Réforme de 

la gestion des Finances publiques et bien-être des citoyens dans un contexte de crises 

multidimensionnelles ». Placé sous la coordination du Directeur Général du Budget, 

représentant le Ministre des Finances empêché, les échanges se sont déroulés autour de quatre 

thématiques clés de la gestion des finances publiques. Face à une administration ouverte aux 

propositions et observations, les acteurs de la Société Civile ont exprimé, en toute liberté et 

dans un esprit républicain, leur point de vue sur les mécanismes de la vie budgétaire au 

Cameroun. Un débat d’idées constructif qui a découlé sur des recommandations concrètes dans 

l’optique d’une part de l’implication plus accrue de la Société Civile dans les différentes 

instances du processus budgétaire et d’autre de l’optimisation de la gestion des finances 

publiques. 

Et enfin, concernant l’adoption d’un nouveau schéma organisationnel du MINFI 

conforme aux directives CEMAC, les travaux sont en cours. 

 

 

POINTS D’ATTENTION 

- Implémentation des cadres organiques dans les départements 

ministériels et élaboration du rapport sur la mise en œuvre des cadres 

organiques d’ici décembre 2023. 

- Opérationnalisation effective de la Lettre-Circulaire 

n°00004108/LC/MINFI du 28 avril 2021 ainsi que des protocoles 

d’échange de données que cette dernière induit. De plus, au-delà de 

concrétiser l’impérieuse nécessité d’interfaçage des systèmes 

d’information, il paraît déterminant de mettre à jour la SIGIFiP. 
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B. Les autres avancées de l’année 2022 

Axe 1 : Renforcement des capacités de préparation du budget et amélioration de la 

budgétisation par programme 

Les méthodes de projections ont été revues et la version opérationnelle dudit modèle est en 

cours de validation. Dans le même sillage, l’outil de prévision SIPAE intégrant les paramètres 

du rebasage a servi de trame aux travaux inhérents aux récentes discussions de la Partie 

camerounaise avec les partenaires. En conséquence, le cadrage est effectué conformément à 

cette démarche.  

Sur l’organisation du Débat d’orientation budgétaire, s’il y a lieu saluer la tenue depuis 2019 

de sessions, il n’en demeure pas moins que la tenue du DOB emporte des contraintes calendaires 

au sein du Gouvernement qui a le devoir de préparer et de transmettre au Parlement les 

documents qui seront examinés au cours de cette assise au plus tard le 20 juin de chaque année. 

De là découle la nécessité pour le Gouvernement de s’organiser pour la préparation du DOB au 

sein du Gouvernement. A date, un texte organisant la préparation du débat d’orientation 

budgétaire par le gouvernement a été élaboré et transmis à la hiérarchiePour ce qui est de 

l’arrimage à la stratégie nationale d’opérationnalisation de la 2ème phase de la Vision 2035, 

les travaux de validation et dissémination du guide de planification stratégique ont été amorcés. 

A ce propos, un draft dudit guide est d’ores et déjà disponible et ne demande qu’à être enrichi 

par les autres administrations parties prenantes en prélude à sa dissémination. 

Relativement à la stratégie sectorielle de l’éducation et en dépit de sa revue consacrée le 18 

août 2022 par une réunion coprésidée par les différents ministres parties prenantes, le projet 

disponible n’est toujours pas validé. En effet, l’aboutissement de ce chantier fait face à quelques 

écueils dont le plus saillant est l’absence de consensus sur la notion d’enseignement 

fondamental. Pour ce faire, un arbitrage du Premier Ministre, Chef du Gouvernement a été 

sollicité à l’effet de trancher sur cette problématique. 

Principaux objectifs à réaliser 

O.1.1 : Définir le cadre institutionnel pour les prévisions et cadrages 

macroéconomiques et budgétaires 

O.1.2 : Renforcer les instruments et organisations pour l’élaboration des 

cadres de dépenses à moyen terme des ministères 

O.1.3 : Assurer l’efficacité des choix des projets 

O.1.4 : Organiser la préparation et l’adoption du budget de l'Etat 

O.1.5 : Assurer l’encadrement des administrations publiques et des 

entreprises du secteur public, ainsi que la gestion des risques qu’elles font 

courir au budget de l’Etat. 
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La mise en place d’un système intégré de suivi évaluation des politiques de développement 

au niveau national, régional et local a connu une amorce satisfaisante. Plus précisément, 

l’étude diagnostique du système de suivi-évaluation des politiques et stratégies de 

développement au sein des administrations publiques (niveau central et déconcentré) et des 

CTD a été réalisée et validée. A ce jour, un cahier de charges a été élaboré, un prestataire a été 

retenu et la phase de développement a, d’ores et déjà, été amorcée. 

S’agissant de la nécessité de consolider la gestion axée sur les résultats dans la gestion 

budgétaire de l’Etat et des autres entités publiques, un manuel du budget programme a été 

élaboré par les principaux acteurs de la préparation du budget, il a été validé sur le plan 

technique en mars 2022 et sa vulgarisation est prévue pour le premier trimestre 2023. 

S’agissant du renforcement des services statistiques ministériels dans le suivi de la 

performance des programmes, le renforcement des capacités fonctionnelles des 

administrations est en cours. Dans un premier temps, l'INS a accompagné les ministères dans 

la documentation de leurs indicateurs de performance pour l’exercice 2023 conformément aux 

résolutions prises lors de la session 2022 du CIEP. Parallèlement à cela, l’INS a travaillé en 

2022 avec le MINFOF, le MINADER, le MINEPIA, le MINEE et le MINTP pour l'élaboration 

de leurs annuaires statistiques dans les deux langues officielles. En bout de compte, il y a lieu 

d’apprécier la transmission des projets de texte organisant le Conseil National de la Statistique 

et celui relatif aux modalités d'attribution du visa statistique ont été élaborés à la signature de 

la hiérarchie à l’effet de poursuivre les réformes engagées par la loi statistique. Nonobstant ces 

avancées, des efforts devraient être déployés pour permettre à tous les départements ministériels 

de disposer d'annuaire statistiques rendu public en ligne. 

Sur l’actualisation du manuel de programmation, de budgétisation et exécution des 

projets relevant des ressources transférées aux CTD, un manuel a été actualisé l’année 

dernière avec l’accompagnement du projet PEPS de la banque mondiale. A cet effet, les 

campagnes de vulgarisation dudit document sont projetées sous le prochain horizon biennal. 

Relativement à la validation du manuel de procédures de programmation des marchés, 

ledit manuel est en cours de finalisation en prélude à la signature de deux (02) projets de textes 

règlementaires conjoints MINMAP, MINFI et MINEPAT. 

Au sujet des travaux de détermination de critères normatifs devant servir à l’évaluation 

des dépenses de fonctionnement hors salaires des administrations centrales, un rapport 

diagnostic a été élaboré avec l’accompagnement d’un consultant contractualisé par le PEPS de 

la Banque Mondiale. Ledit rapport est accompagné d’un manuel qui permet d’identifier les 

dépenses de fonctionnement qui concourent systématiquement à la réalisation des dépenses 

d’investissement, élabore une cartographie des dépenses par administrations et met en exergue 

les déterminants des coûts des activités. Sur cette base, une campagne de vulgarisation de cette 

démarche est envisagée dès janvier 2023 sous réserve de l’avis de non-objection de la Banque 

Mondiale. 

Pour ce qui est de la définition des grands projets et des conditions de leur éligibilité au 

budget de l’Etat, une définition explicite et formelle des grands projets existe et est référencée. 

De plus, une liste des grands projets, qui répond aux exigences prescrites par le PEFA et qui est 

conforme aux orientations du Gouvernement sur les projets structurants, est disponible et 
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actualisée au MINEPAT. Cependant et afin d’objectiver ce dispositif, il est envisagé de réviser 

le décret sur la maturation des projets afin d’y intégrer les critères de définition des grands 

projets. En outre et afin d’optimiser la sélection des projets d’investissement, il y a lieu de se 

réjouir du fait que toutes les commissions et comités de maturation des projets d'investissement 

sont opérationnelles. Toutefois, des efforts devraient être déployés afin de s'assurer que tous les 

projets d’investissements inscrits en loi de finances jouissent, au préalable, du visa de maturité 

conformément aux dispositions du décret y relatif. 

Concernant la notion de Plan d’engagement, un guide d'élaboration des plans d'engagements 

des ministères a été élaboré et validé techniquement par les parties prenantes tout au long de 

l’exercice 2021. Sur ces bases, la circulaire n°00002578/MINFI du 14 avril 2022 instituant le 

guide méthodologique d’élaboration et d’actualisation des plans d’engagement a été signée et 

sa vulgarisation devrait se faire à la suite de l’adoption du projet de loi de finances 2023. 

Sur le renforcement de la responsabilisation des ministères dans la programmation et la 

budgétisation de leurs dépenses de personnels, le Guide de la Budgétisation de la masse 

salariale de l’Etat a été élaboré et validé assorti d’un avant-projet de texte fixant le cadre de la 

budgétisation à périmètre programme. Ainsi, ledit guide aura pour objectif d’apporter les 

éléments appropriés et nécessaires au processus d’élaboration du budget, et plus précisément à 

la prévision de la masse salariale pour mieux accompagner les administrations dans le sens de 

la déconcentration de la gestion des personnels de l’Etat et de la solde. A date, le projet d’arrêté 

fixant le cadre de la budgétisation à périmètre programme a été transmis aux SPM pour 

approbation. 

Dans le même ordre d’idée, l’optimisation du système de retraite de l'administration 

publique enregistre des pas significatifs avec notamment le lancement imminent de l’étude 

actuarielle. En effet, un diagnostic du système de retraite dans l'administration publique 

camerounaise a été réalisée et le rapport y relatif est disponible. De plus, l’assistance technique 

du FMI a été sollicitée pour parachever ces travaux en prélude à la validation institutionnelle 

dudit rapport ainsi que des mesures à prendre pour la mise en œuvre des innovations que cela 

induit. Par ailleurs, l’application ANGIFODE a été développée et installée dans 119 entreprises 

pour assurer le reversement au trésor public des cotisations de retraite des agents publics en 

détachement. Parallèlement à ce déploiement logiciel, des formations ont été administrées aux 

utilisateurs de même qu’une équipe de points focaux MINFI a été mis sur pied ainsi qu’un 

groupe de travail en charge du recouvrement qui a évalué, au 30 septembre 2022, une dette 

sociale des entreprises de 12 milliards. 

Concernant le référentiel d’analyse du budget sensible au genre (BSG), il faut dire que son 

élaboration a commencé en 2020 et, à ce jour, un projet existe mais qui doit encore être affiné 

notamment pour lui conférer un caractère beaucoup plus opérationnel que conceptuel. D’un 

autre côté et afin de dynamiser la budgétisation sensible au genre au sein des administrations, 

la Circulaire N000000023/C/MINFI 02 août 2022 relative à l’intégration et à l’évaluation de la 

budgétisation sensible au genre dans le budget de l’Etat a été signée. A celle-ci, sont annexés 

les canevas du CDMT et du PPA sous le prisme du genre, les objectifs et indicateurs sensibles 

au genre pour les programmes supports ainsi que le cahier de charge assigné aux points focaux 

BSG. Ces différents documents permettent d’analyser le budget sensible au genre. 
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Sur les travaux de préparation du projet de plan annuel mensualisé de trésorerie en liaison 

avec le projet de loi de finances en application des dispositions du Régime Financier de l’Etat, 

il convient d’indiquer que les plans de trésorerie sont produits et disponibles dans un horizon 

mensuel. Toutefois, la corrélation avec les plans d’engagement reste un enjeu majeur au regard 

de la circulaire 2022 y relative. En effet, le plan de trésorerie et le plan d’engagement 

prévisionnel sont déjà annexés au projet de loi de finances qui est acheminé au Parlement. En 

revanche, l’opérationnalisation du guide d’élaboration et d’actualisation des plans 

d’engagement déclinant le processus et la démarche de mise en cohérence avec le plan de 

trésorerie devra assurer la bonne articulation desdits Plans.  

S’agissant de la révision du statut juridique de toutes les entités publiques en conformité 

avec les dispositions des lois de 2017, elle a abouti à des extrants probants et les réflexions se 

poursuivent au niveau des SPM. En effet, à date, seuls 48 établissements publics sur les 82 

identifiés par la Direction Générale du Budget ont mis leurs actes organiques en conformité 

avec la loi les régissant. De même, 14 entreprises publiques sur 48 ont souscrit à la même 

démarche. Toutefois, il y a lieu de souligner que des concertations ont été engagées entre les 

entreprises publiques retardataires et leur tutelle technique pour l’élaboration desdits projets de 

textes en prélude à leur transmission aux SPM puis à la Présidence de la République.  

Sur la mise en place et le renforcement de l’organisation de la préparation et du suivi de 

l’exécution des budgets des EPA, de l’évaluation des risques financiers qu’ils font courir à 

l’Etat, plusieurs actions de sensibilisation et de formation ont été initiées par les services 

techniques compétents. Sur ce volet, un appel a été lancé à l’adresse des comptables publics à 

l’effet de s’engager à la systématisation de la production de leur compte de gestion. Ces derniers 

ont signé des lettres d’engagement en vue de la production desdits comptes à l’échéance du 31 

juillet 2022. A date, seulement 54% des comptes de gestion escomptés de l’exercice 2021 ont 

été produits et transmis à la Chambre des Comptes. 

Quant à la production chaque année d’un rapport sur les recettes et dépenses consolidées 

par secteur, de tous les EPA, ainsi que des analyses sur leurs performances budgétaires et 

sur les risques encourus, plusieurs avancées ont été enregistrées notamment, dans les travaux 

d’élaboration de la balance nationale consolidée des EPA via l’opérationnalisation de 

l’application dénommée GIDOCEP homologuée par le MINFI. A l’heure actuelle, douze (12) 

établissements publics sur les 82 identifiés par la Direction Générale du Budget ne disposent 

pas de cette application. Pourtant, il est nécessaire d’étendre GIDOCEP à ces administrations 

afin de faciliter et d’harmoniser les opérations de consolidation des comptes publics de ces 

entités. Par ailleurs, afin de pallier la disparité des formats des comptes de gestion produit, toute 

chose qui induit des risques d’erreur, il paraît déterminant d’engager la révision du cadre 

normatif de préparation et d’exécution des budgets des établissements publics en cohérence 

avec celui de l’Etat notamment en ce qui concerne la nomenclature budgétaire et le plan 

comptable.  

Relativement à l’étude diagnostique des dispositifs de centralisation des données 

budgétaires et comptables, une mission d'expertise mobilisée avec l’appui de l'AFD sur 

l'évaluation de l'application SIM-BA a eu lieu en mai et juin 2022. Sur la base d'un 

échantillonnage de 20 communes, l'évaluation du système d'information budgétaire et 
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comptable qui y est utilisé a été effectuée. C'est sur cette base que le rapport y afférent a été 

produit et partagé aux parties prenantes. Il en ressort principalement qu’il ne serait pas prudent 

de s’appuyer sur l'applicatif SIM-BA tant que sa gouvernance n’est pas stabilisée au regard de 

sa faible sécurisation et des risques liés à sa maintenance. C’est fort de ce constat qu’il est 

proposé de développer un applicatif autonome pour la centralisation des données. En revanche, 

la possibilité d’optimiser le module de centralisation de SIMBA et de le mettre à jour pour la 

réforme comptable n’est pas écartée dans ledit rapport. Si cette éventualité devait prospérer, le 

rapport suggère de s’appuyer sur la version de l’application SIM-BA utilisée par la 

Communauté Urbaine de Douala. C’est sur cette base qu’un appel d’offres pour la sécurisation 

de SIM-BA a été lancé et publié dans le Cameroon Tribune durant le mois de novembre 2022 

et les résultats devraient être perceptibles dès le premier trimestre 2023. 

Dans le cadre de l’amélioration des pratiques de bonne gouvernance au sein des entreprises 

publiques, plusieurs avancées sont à relevées en cette année 2022. D’abord, en ce qui concerne 

la production d’un rapport spécifique à la situation des dettes et créances réciproques 

entre l’Etat et les entreprises publiques, il faut noter que le rapport final du Groupe de travail 

ministériel chargé de faire l'inventaire des dettes réciproques Etat/EEP et entre EEP a été 

transmis au MINFI assorti de plusieurs scénarii d’apurement desdites dettes. Pour des motifs 

d’exhaustivité, le MINFI a recommandé la mise à jour de cet inventaire et des propositions de 

plan d'apurement à travers la prise en compte des données de l'exercice 2021 ainsi que la 

signature des Procès-Verbaux de conciliation de dettes entre les parties prenantes. C’est 

d’ailleurs à ce titre que l’on peut souligner le fait que ledit plan d’apurement des dettes qui 

concernent 38 entreprises et établissements publics a été transmis au MINFI. 

Ensuite, parlant de la production du rapport annuel sur l’état du portefeuille de l’Etat 

incluant les concours financiers, la DGB et la CTR produisent, distinctement, un rapport 

circonstancié sur les entreprises et établissements publics (le TOME VERT annexé au projet de 

loi de finances pour le premier et le RAPPORT SUR LA SITUATION DES EEP pour le 

second). Cependant, un travail de conciliation et de consolidation s’avère indispensable s’il 

faille minimiser les risques de divergence dans la production des données et ainsi garantir la 

pertinence des décisions à prendre. 

Enfin, s’agissant de la mise en conformité des actes organiques de toutes les entreprises 

publiques avec les dispositions de l’article 124 de la loi n°2017/011 du 12 juillet 2017, les 

statistiques de la CTR font état de ce que, sur un effectif global de 47 entreprises publiques, 

seules 31 ont souscrit à cette modalité. A ce niveau également, un travail de conciliation et de 

consolidation paraît nécessaire tant il est que la DGB, pour sa part, établit ses statistiques à 14 

entreprises publiques conformes sur 48. 

Pour finir, les efforts d'encadrement des contributions de l'Etat au sein des Organisations 

Internationales (OI) continuent d’enregistrer des pas probants. En effet, avec la mise en place 

de la plateforme permanente MINFI /MINREX depuis 2020, 304 OI bénéficiaires des 

contributions de l’Etat ont été identifiées et le stock des arriérés desdites contributions est 

régulièrement mis à jour. Ce qui améliore, de manière évidente, la prévisibilité, l’exécution et 

le suivi de ce type de dépenses. En outre, un projet de référentiel a été proposé à l'issue de l'état 

des lieux réalisé avec l'assistance technique du PAGFI 2. Des travaux de relecture et 
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d'amélioration du projet disponible sont envisagés d'ici la fin de l'année par les parties prenantes 

de la plateforme MINFI – MINREX. 

 

 

  

POINTS D’ATTENTION 

- L’institut National de la Statistique devrait intensifier ses efforts 

d’accompagnement de 25 administrations afin d’assurer la production régulière 

de leurs annuaires statistiques d’ici décembre 2023 en prélude à la production 

d’un rapport annuel d'évaluation de la qualité des indicateurs de performance 

des ministères. 

- La Division de la Prévision du MINFI doit diligenter les travaux 

d’élargissement du Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) ainsi 

que ceux relatifs à l’optimisation de l'outil de prévision SIPAE notamment en 

ce qui concerne le module de prévision fiscale. 

- La Direction Générale du Budget devrait engager la révision de la 

nomenclature budgétaire et du plan comptable des établissements publics en 

cohérence avec celui de l’Etat. 

- La Direction Générale du Trésor et de Coopération Financière et 

Monétaire (en collaboration avec la DGB) est attendu dans la production d’un 

rapport sur les recettes et dépenses, consolidées par secteur, de tous les 

établissements publics. 

- La Direction Générale de la Planification et de l’Aménagement du 

Territoire est appelée à sensibiliser les parties prenantes pour la validation de 

la stratégie sectorielle de l'éducation. 

- La Direction Générale de l’Economie et de la Programmation des 

Investissements Publics est interpellée sur le démarrage de l’étude relative à la 

détermination des normes et critères d’évaluation des dépenses d’équipement 

ainsi que sur le processus de détermination des grands projets et des modalités 

de leur l’inscription au budget de l’Etat. De même, il est attendu que la liste des 

entreprises reconnues comme « champions nationaux » soit publiée. 

- Le Ministère des Marchés Publics devrait diligenter les travaux de finalisation 

et de validation du manuel de procédures de programmation des marchés publics 

afin d’engager l'accompagnement des maitres d'ouvrage à cet effet. 
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Axe 2 : Renforcement du civisme fiscal et des capacités de mobilisation des 

ressources budgétaires 

A propos du développement des capacités d’étude et de détermination des politiques 

fiscales équitables et efficaces, la DGD a opéré un saut qualitatif dans le cadre du renforcement 

des capacités de ses personnels en matière de règles et obligations sur la production des données 

statistiques fiscales et douanières. En effet, une nouvelle cuvée de statisticiens et 

d’informaticien a été recrutée et a été envoyée aux Etats-Unis pour un stage de 

perfectionnement au regard des multiples fonctionnalités qu’offre le nouveau système 

d’information CAMCIS, et de la volonté d’automatiser la quasi-totalité des procédures 

douanières.  

Pour ce qui est de la gestion des bases de données, l’on peut noter que la DGI intègre dans ses 

statistiques des recettes les droits et taxes prélevés au profit des établissements publics et des 

CTD. Toutefois, les droits et taxes prélevés par les autres administrations ne relèvent pas de sa 

compétence. Quant à l’analyse du potentiel fiscal et des rendements estimés par impôt, la 

DGD effectue des projections sur la base des données disponibles et des études de potentiel. 

Elle intègre également dans ses prévisions, les risques de survenance de chocs géopolitiques.  

S’agissant du renforcement du civisme fiscal, la DGI et la DGD améliorent en permanence la 

qualité des informations mises en ligne sur leurs sites web. Spécifiquement, en ce qui concerne 

la DGD, il a été créé un Groupe de Travail Interministériel dans l’optique de la reconfiguration 

de l’architecture et du contenu du site web. Dans le même sillage, une expertise externe a été 

requise afin de s’appesantir sur les aspects relatifs à la sécurité et à l’ergonomie de 

l’infrastructure.  

Principaux objectifs à réaliser 

O.2.1 : Développer les capacités d’étude et de détermination de politiques 

fiscales équitables et efficaces favorisant l’accroissement des recettes et le 

développement des activités productives 

O.2.2 : Renforcer le civisme fiscal 

O.2.3 : Développer les capacités de maîtrise du champ d’application et de 

l’assiette de l’impôt et assurer le recouvrement de tous les droits 

O.2.4 : Maîtriser l’évaluation et le recouvrement des recettes non fiscales 

O.2.5 : Développer les capacités de mobilisation des ressources de financement 

et de mise en œuvre de la politique nationale d’endettement et la gestion de la 

dette publique. 
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Relativement au renforcement du contrôle fiscal, la DGI recourt au mécanisme « inspecteur 

des impôts sans frontières », lequel se traduit par la sollicitation d’une expertise nationale et 

internationale pour le contrôle des très grands comptes. De plus, dans le cadre de l’attribution 

de l’identifiant fiscal et l’efficacité des contrôles et sanctions relatifs à son utilisation, les 

sanctions relatives à l'usage frauduleux du NIU ont été inscrites dans la loi de finances pour le 

compte de l’exercice 2020. Dans cette perspective, lesdites sanctions prévoient une sanction 

assortie d’une amende d’un million (1 000 000) de francs CFA. Dans l’optique d’évaluer la 

portée de cette mesure, un point circonstancié sera fait dans le rapport d’activités en cours 

d’élaboration au sein de la DGI pour le compte de l’exercice 2022. 

Concernant le Développement des capacités de maîtrise du champ d’application et de 

l’assiette de l’impôt et la maitrise du recouvrement de tous les droits, on observe une 

réduction significative du volume des restes à recouvrer issus des impayés générés par les droits 

et taxes de douane relatifs aux importations d’hydrocarbures raffinées ainsi que ceux destinés 

à la commande publique. Désormais, la DGD s’assure que les paiements sont opérés par cash 

ou par compensation avec l’accompagnement de la CTR. Sur le point relatif à la mise en place 

des procédures spécifiques pour le suivi et l’enregistrement en comptabilité administrative des 

prélèvements de redevances et taxes, la DGD et la DGI procèdent à l’émission des quittances. 

A ce propos, il y a lieu de souligner que la délivrance de la quittance demeure l’élément de 

justification de la performance des opérations fiscales. Cette émission fait suite à la constatation 

du fait générateur de la recette. Dès lors, la comptabilisation des recettes quittancées peut être 

retracée notamment dans le TABORD ou encore par le biais des restitutions de la comptabilité 

budgétaire.  

Dans le cadre de la maitrise de l’accumulation de nouveaux arriérés de recouvrements dus 

par les entreprises et administrations publiques, un dispositif de veille a été mis en place à 

la DGD dans l’optique de procéder à l’apurement de ces arriérés. Ainsi, la liste desdites 

entreprises et administrations publiques a été élaborée. Il y a lieu de relever que le poids 

substantiel des restes à recouvrer induit la mise en place d’autres méthodes de négociations. 

Spécifiquement, certaines mesures d’administrations fiscales sont envisagées pour les 

entreprises publiques. Incidemment, il le stock des restes à recouvrer est en diminution en 

comparaison aux années n-1 et n-2.  

D’autre part, la DGI mature le développement de l'applicatif de suivi automatisé des 

procédures de contrôle, lequel est en phase de finalisation. Les tests de mise en production 

sont en cours de réalisation entre les équipes de la DGI et les développeurs. S’agissant de la 

mise en conformité des modalités de la fiscalité locale avec les dispositions du Régime 

Financier de l'Etat et des Autres Entités Publiques et du Code Général de la 

Décentralisation, un Comité Interministériel a été mis en place dans l’optique de réviser la loi 

de 2009 portant fiscalité locale. A date, ledit comité a rendu son rapport et le projet de loi y 

relatif a été transmis aux Services du Premier Ministre pour suite de la procédure.  

Sur le déploiement du système CAMCIS, les six (06) modules d’appui audit système sont 

désormais fonctionnels. Des sessions de formation et de renforcement des capacités des 

utilisateurs sont envisagées. A ce titre, il ne reste qu’à arrêter un calendrier de formation. Pour 

ce qui est des opérations d'analyse du risque ainsi que la production des données statistiques 

sur les recettes douanières par le système CAMCIS, une cellule d’analyses des risques au sein 

de la DGD travaille à l’effet d’assurer la réalisation de ces activités. En guise d’appui, l’un des 

modules du système CAMCIS notamment le module d’analyses des risques à l’exportation et 



 25 

à l’importation effectue des matching en vue de neutraliser les aléas et les dysfonctionnements 

à l’instar des fraudes liées aux exportations fictives.  

Relativement à l’intégration du fichier de la valeur dans le système CAMCIS, les valeurs 

transactionnelles ont été privilégiées au détriment des valeurs administratives conformément 

aux prescriptions du FMI. Ledit fichier a été configuré dans CAMCIS notamment, dans 

l’entrepôt des données.  

Concernant l’extension du dispositif de contrôle d’identification des véhicules importés du 

Cameroun (CIVIC) à tous les secteurs douaniers pour uniformiser la prise en charge des 

marchandises, il importe de souligner que pour l’heure, le CIVIC reste circonscrit dans les villes 

de Douala et Kribi eu égard à ce que le transport maritime couvre 70 à 80% des opérations 

douanières. A terme, l’objectif est d’étendre ledit dispositif dans l’ensemble du territoire 

national aux fins de juguler les failles observées dans certaines régions du Pays.  

Par ailleurs, sur le point relatif à la signature et à la mise en fonctionnalité des protocoles de 

mutualisation des informations avec le MINT, le GPAC, l’ANEMCAM, la RTC, le PAK et le 

CNCC, il est à mettre au crédit de la DGD que lesdits protocoles ont été finalisés à l’exception 

de celui relatif au MINT. De plus, il y a lieu de relever que certaines spécificités desdits 

protocoles ont été actées dans la loi de finances pour le compte de l’exercice 2022.  

Sur la réalisation des travaux d'interconnexion aux systèmes d'information des Douanes 

d’Afrique Centrale, les travaux d’analyse des risques sont effectués en concertation avec les 

services douaniers des pays voisins en l’occurrence le Tchad et la Centrafrique à travers le 

transfert de frontière en vue d’optimiser l’acheminement des marchandises. Dans la même 

dynamique, la mise en place des bureaux de douanes juxtaposés favorise une prise en charge 

unique avec les services douaniers de certains pays voisins à l’instar du Nigeria. 

Relativement à l’extension de l’exploitation de l’outil FUSION à l’ensemble des structures 

opérationnelles de la DGI, le chantier a démarré et l'extension de cet outil est sur le point d’être 

finalisée. Pour ce qui est de l’aspect relatif à l’opérationnalisation de l'intégration du système 

d'information fiscal, la DGI prépare actuellement le projet de marché devant servir de base au 

processus de contractualisation. S’agissant de la mise en place de la facturation électronique 

pour assurer la traçabilité et le suivi fiscal exhaustif des opérations, la DGI élabore actuellement 

le cahier de charge devant servir de base à la rédaction du marché. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme de l’agent intégré qui vise à élargir l’assiette 

et à réduire la taille de l’informel, il convient de relever que le modèle de protocole d'accord 

servant de base à la contractualisation des partenaires fiscaux intégrés est disponible. De plus, 

les protocoles d'accord ont été signés dans 5 secteurs prioritaires identifiés. 

Relativement à l’opérationnalisation des dispositions du décret fixant les modalités de mise en 

œuvre du statut d'Opérateur Economique Agréé, le projet de décret y relatif a été élaboré et 

transmis dans les SPM pour signature avec un document cadre de délais. Quant à l’optimisation 

des recettes douanières, l’opérationnalisation du dispositif COSMOS initialement dédié au 

contrôle des véhicules s’est étendue au contrôle des conteneurs en procédant au scan des 

informations en vue de la digitalisation des contrôles afin de dématérialiser cette procédure. 

Désormais, il s’agit d’une étape indispensable pour la régularisation des achats de véhicule.  

Pour ce qui est de l’optimisation des recettes douanières sur les produits à grand rendement 

fiscal, un dispositif organisationnel a été mis en place en collégialité avec le MINFOF et la 
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SGS. Pour mieux affiner ce projet, une mission de benchmarck a été initiée auprès de pays 

devanciers (Maroc/Tunisie). 

Abordant l’objectif relatif à la Maîtrise de l’évaluation et le recouvrement des recettes non 

fiscales, il importe d’indiquer que pour ce qui est de la mise en conformité des recettes et de 

leur recouvrement au nouveau cadre juridique et réglementaire de la GFP, le Ministre des 

Finances a autorisé la mise en place d’un site test de paiement par voie électronique dans un 

Centre Médicalisé de Santé de Mvog-Ada depuis le 28 mars dernier. Une évaluation de cette 

mise en œuvre est attendue sur un horizon bimensuel. Si les résultats de ladite évaluation sont 

concluants, l’expérience sera étendue au Ministère des Forêts et de la Faune. Par ailleurs, il faut 

noter que cette opération est tributaire de la mise en place effective du Compte Unique du Trésor 

(CUT).  

En ce qui concerne les opérations d’inventaire pour mieux connaitre le patrimoine de l’Etat, la 

première séquence dédiée au recensement des immobilisations dans le département du 

MFOUNDI a été clôturée. A cet effet, 777 immeubles à usage de bureau ont été identifiés ainsi 

que 180 immeubles à usage de logement, pour une valeur financière estimée à 1070 milliards. 

Dans le même registre, des propositions ont été faites au Ministre des Finances pour 

l’évaluation du matériel roulant ainsi que la mise en branle de l’opération de recensement dans 

le département du Wouri étant donné que les deux départements concentrent près de 75% des 

immobilisations de l’Etat. 

Dans le cadre du Développement des capacités de mobilisation des ressources de 

financement et de mise en œuvre de la politique nationale d’endettement, plusieurs tâches 

ont déjà été effectuées par les services de la Caisse Autonome d’Amortissement (CAA) en ce 

qui concerne la réalisation de l’étude pour l’évaluation et l’analyse de l’évolution des dettes 

pouvant résulter des contrats de partenariat public privé. Il s’agit entre autres de la validation 

des termes de références de l’étude, de la contractualisation du prestataire ainsi que de la mise 

en place d’une équipe technique. A date, le rapport provisoire de l’étude est disponible et a été 

transmis aux parties prenantes. Sa validation ainsi que sa transmission aux partenaires 

techniques et financiers techniques et financiers restent à faire.  
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POINTS D’ATTENTION 

- La Division de la Prévision du MINFI est appelée à renforcer les 

documents de cadrage macroéconomique et de cadrage budgétaire avec, 

en annexe, des notes relatives aux méthodes et bases d’estimation des 

recettes fiscales et douanières. 

- La Direction Générale des Impôts devrait finaliser  

 les travaux devant conduire à la publication du rapport annuel sur les 

sanctions relatives à l'usage frauduleux de l'identifiant unique ; 

 la réalisation d’une étude visant à établir la liste exhaustive des 

prélèvements obligatoires opérés par les administrations autres que 

fiscales et douanières ; 

 le processus de contractualisation pour la mise en place de la 

facturation électronique ; 

- La Direction Générale du Budget doit diligenter les travaux visant à 

établir la a liste exhaustive de tous les droits et redevances prélevés par 

les administrations centrales non fiscales et douanières. 

- La Caisse Autonome d’Amortissement est interpellée sur 

l’élargissement du périmètre de la dette publique afin d’y inclure des 

éléments comme la dette flottante. 

- La Direction Générale du Trésor, de le Coopération Financière et 

Monétaire devrait engager les travaux de suivi de tous les appels de fonds 

signés par la CAA pour les retracer en comptabilité des droits constatés. 
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Axe 3 : Renforcement des capacités de contrôle et de maîtrise de l’exécution des budgets 

Pour cet axe, les avancées les plus significatives ont concerné l’amélioration du suivi des 

opérations financières, la mise en œuvre de la nomenclature budgétaire de l’Etat (NBE), 

l’adaptation du contrôle de l’exécution des dépenses à la budgétisation par programme, la 

réorganisation du système de contrôle de la passation des marchés publics, la tenue et l’intégrité 

des comptes administratifs et des comptes de gestion des administrations publiques, et 

l’opérationnalisation d’un cadre d’évaluation des politiques publiques. 

En prélude à la bascule à la comptabilité patrimoniale dès janvier 2022, il avait été retenu de 

prioriser, en 2021, les travaux d’implémentation de la classification économique, commune à 

la NBE et au plan comptable de l’Etat. Ainsi, le système d’information PROBMIS a été mis à 

jour pour intégrer la classification par nature économique. Ces travaux ont ainsi permis de 

disposer d’une loi de finances 2022 présentée selon la classification économique de 2003 et une 

exécution suivant la même classification. 

Principaux objectifs à réaliser 

O.3.1 : Améliorer le suivi des opérations financières et assurer l’accès à la 

trésorerie disponible 

O.3.2 : Optimiser la gestion de la trésorerie et la régulation budgétaire 

O.3.3 : Adapter le contrôle de l’exécution des dépenses à la budgétisation par 

programme et améliorer son efficacité 

O.3.4 : Maitriser les dépenses de personnel 

O.3.5 : Réorganiser et rapprocher des normes internationales le système de 

contrôle de la passation des marchés publics 

O.3.6 : Assurer la tenue et l’intégrité des comptes administratifs et des comptes 

de gestion des administrations publiques 

O.3.7 : Organiser et renforcer le contrôle interne 

O.3.8 : Opérationnaliser un cadre d’évaluation des politiques publiques 

O.3.9 : Renforcer le mécanisme de suivi et de remontée des informations sur 

l’investissement public 
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La modernisation des prêts et des avals a connu une avancée à travers l’intégration des 

procédures relatives à l’octroi par l’Etat de prêts, aval et garanties dans le manuel de procédures 

des opérations d'emprunts et de gestion de la dette publique validé par le Conseil National de 

la Dette Publique (CNDP). Par ailleurs, il importe de souligner que l'examen des demandes de 

garanties et de rétrocession de prêts, ainsi que le suivi des opérations de dettes croisées 

constituent des activités permanentes à la CAA.  

Relativement à la production commune par la DGTCFM et la CAA d’un rapport annuel sur les 

prêts, aval et garanties accordées, et sur les risques encourus, il y a lieu de préciser que la 

stratégie d'endettement est systématiquement annexée au PLF et fixe les plafonds 

d'endettements ainsi que leurs modalités de mise en œuvre. De plus, cette annexe rend compte 

des mesures précédemment prises et de leur état d'opérationnalisation. 

Evoquant la mise en place d’une organisation efficace de la gestion active de la Trésorerie, 

l’établissement de la situation de la trésorerie de l'Etat est hebdomadaire à l'occasion des 

sessions du Comité interne de trésorerie du MINFI. Cependant, la situation des ressources de 

trésorerie n'y est pas accessible.  

Dans le même sens, l’Agence Comptable Centrale du Trésor (ACCT) effectue une fois par mois 

le rapprochement de tous les comptes bancaires détenus par les comptables du réseau Trésor, y 

compris ceux ouverts dans les banques commerciales et ce dans le cadre de ce qu’il est convenu 

d’appeler « situation résumée des opérations de trésorerie ». L’organisation de la prévisibilité 

des ressources de trésorerie mobilisables a connu aussi quelques améliorations du fait de la 

production chaque année, dès le vote du budget par le Parlement, du plan prévisionnel de 

trésorerie mensualisé et sur la base duquel découle le plan de recours aux emprunts de trésorerie.  

Sur la mise en place d’un dispositif permettant d’éditer en temps réel à partir des systèmes 

d’information existants (PROBMIS et CADRE), la situation des instances de paiement 

par nature de dépense et par ministère, et selon leur ancienneté, cette situation est produite 

par l'applicatif CADRE. Toutefois, Cette situation devrait s'optimiser en 2022 sur la base du 

protocole d'échanges de données par voie électronique au sein du MINFI. 

L’amélioration de la prévisibilité des paiements du service de la dette afin de réduire 

l’immobilisation des fonds dans les comptes dédiés aux remboursements de la dette est conduite 

par la CAA. Il y a lieu de préciser que la prévision du service de la dette est réalisée lors des 

travaux d'élaboration du service prévisionnel de la dette transmis à la DGB et qui fixe le 

minimum de crédits nécessaires pour le paiement du service de la dette à bonne date. Des efforts 

doivent être déployés pour la mise à disposition effective des ressources prévues. 

Parlant du contrôle financier rénové, deux projets de textes sont en cours de finalisation, le 

premier organisant la fonction de contrôleur financier et le deuxième portant organisation du 

Contrôle Interne Budgétaire (CIB) et du Contrôle Interne Comptable (CIC) au sein des services 

de l’Etat et des autres entités publiques.  

En ce qui concerne le premier, un projet de texte règlementaire relatif au contrôle financier de 

l’Etat, des CTD et des établissements publics est en cours de finalisation afin notamment de 

focaliser l'activité des contrôleurs financiers sur l’analyse de soutenabilité des dossiers à enjeux 

ou à risques élevés. Ce projet repose sur quatre piliers que sont le contrôle de la soutenabilité 
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des plans d’engagement, le contrôle de la soutenabilité des emplois et de la masse salariale, le 

contrôle de la soutenabilité des principaux actes d’engagement ainsi que la sélectivité des 

contrôles de soutenabilité et de régularité juridique. 

Pour ce qui est du second qui doit contribuer à formaliser la mise en place d’un dispositif 

d’évaluation des risques et d’une cartographie des risques, il entrevoit de fixer le périmètre du 

CIB et du CIC à l’ensemble des « … dispositifs organisés, formalisés et permanents, mis en 

œuvre par les responsables de tous les niveaux, afin de maîtriser les risques budgétaires et 

comptables… ». Pour ce faire, les dispositions dudit projet s’articulent autour du pilotage 

interministériel du dispositif du contrôle interne, la déclinaison de ce dispositif de contrôle 

interne au sein de chaque ministère ainsi que les modalités de son évaluation. 

Les travaux de mise en place du contrôle interne et du contrôle financier rénové, en attendant 

la finalisation des deux projets de décrets, suivent leur cours, avec d’une part l’implémentation 

d’un plan d’action de mise en œuvre du CIB dans quatre administrations pilotes, et d’autre part 

la mise en œuvre d’un plan de renforcement des capacités au profit des contrôleurs financiers.  

Dans le cadre du renforcement du cadre institutionnel de la passation des marchés publics, 

des avancées sont visibles dans la mise en place des textes prévus par le Code des marchés 

publics de 2018. En effet, deux textes ont été signés en 2022 à savoir la circulaire 

n°0001/PR/MINMAP/CAB du 25 avril 2022 relative à l’application du code des marchés 

publics et le texte relatif aux accords-cadres. Sur un total de 23 textes d’application identifiés à 

la suite de la signature du code des marchés publics de 2018, 12 textes ont été signés, trois ont 

reçu l’aval de la Très Haute Hiérarchie et 08 sont en attente du visa préalable de la Présidence 

de République. 

Au sujet de l’amélioration de la gouvernance des marchés publics, plus précisément sur 

l'élaboration et la vulgarisation d’un recueil de l’ensemble des textes du secteur des marchés 

publics dans la double version papier et version électronique, il sied de noter que la réalisation 

de cette activité est fortement tributaire de la signature de tous les textes d’application. 

Toutefois, un Comité chargé de l'élaboration du recueil des textes a déjà été mis sur pied. Les 

différents textes disponibles ont été compilés et les ateliers de vulgarisation de ces textes sont 

en préparation dans le cadre du projet PEPS.  

Pour ce qui est de la mise en place d’un dispositif de publicité de toutes les données et 

informations sur les marchés publics et de la transparence dans la passation des marchés 

publics, il ressort que les plans annuels de passation sont conjointement publiés sur les sites 

web du MINMAP et la plateforme COLEPS. De plus, la mise à jour des procédures 

dématérialisées conformément aux innovations du nouveau Code des marchés publics a été 

amorcée comme le démontre la disponibilité des Manuels et guides des différents acteurs du 

processus de dématérialisation et la programmation en ligne des marchés. A cet effet, le 

MINMAP accompagne des maîtres d'ouvrage afin qu'au minimum 50% des marchés publics 

passés par les ministères pilotes soient publiés sur COLEPS et il mène cette activité auprès de 

65 MO/MOD depuis février 2022.  

Relativement au renforcement des capacités du MINMAP, un projet de guide de contrôle de 

l’exécution des marchés publics a été élaboré et validé. De même, un projet de guide de contrôle 
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des procédures de passation des marchés publics sera validé au cours d’un atelier qui est en 

préparation. 

Pour ce qui est du renforcement des capacités de l’ARMP, une banque de données exhaustive 

et à jour sur les marchés publics est disponible via la solution informatique de collecte et 

traitement de l’information sur les marchés publics en temps réel appelée « Pridesoft ». En 

outre, les rapports annuels élaborés par l’ARMP permettent d'avoir des informations sur les 

recours et les suites qui leur sont données. Ces rapports analysent également les délais de 

processus de passation des marchés et les coûts de ces processus. 

Concernant le renforcement des capacités des acteurs, la stratégie de formation sur les 

marchés publics a été élaborée et est en attente de pré-validation par les parties prenantes. 

L’importance de cette activité réside dans le fait qu’elle permettra d’outiller les membres des 

commissions de passation des marchés et de réduire les recours en matière de passation des 

marchés devant le comité d’examen des recours auprès de l’ARMP. En outre, certaines entités 

publiques sollicitent des formations à l’intention de leurs responsables mais, une formation de 

masse est souhaitée à l'effet de résoudre certains problèmes liés à la non-maîtrise des procédures 

des marchés publics qui sont souvent adressés par le Comité d’examen de recours.  

Dans le même registre et de concert avec le MINMAP, l'ARMP a entrepris d’organiser des 

séminaires sur l'appropriation du nouveau cadre normatif des marchés publics (MP) à l'intention 

des membres de commissions de passation des MP des services centraux, des régions et des 

services déconcentrés.  

Pour la tenue et l’intégrité des comptes administratifs et des comptes de gestion des 

administrations publiques, une formalisation via la circulaire complémentaire du MINFI sur 

l'exécution du budget de l'Etat précise dorénavant les délais et les conditions de ladite 

procédure.  

Par ailleurs, l’élaboration d’un référentiel de comptabilité budgétaire a été entamées, avec la 

rédaction d’une première mouture qui est en cours de finalisation, de même que le projet de 

circulaire devant formaliser ledit référentiel.  

S’agissant de l’organisation et de la bonne tenue des comptes administratifs et des comptes 

de gestion de toutes les administrations centrales autonomes, des travaux ont été entrepris 

pour l’optimisation de l’application GIDOCEP. Cette application de gestion budgétaire et 

comptable est utilisé dans de nombreux établissements publics et l’objectif est que tous les 

établissements publics disposent d’un outil de genre et qu’un module de centralisation soit 

développé au ministère des finances pour un meilleur suivi. L’encadrement des établissements 

publics (EP) autonomes a jusqu’ici permis la réalisation d’un taux des dépôts des comptes de 

gestion en dessous des 50%, l’objectif est de faire bien mieux grâce à la mise en place d’un 

coaching des comptables de ces entités qui devrait relever ledit taux à 70%. 

Concernant l’organisation et la bonne tenue des comptes administratifs et des comptes de 

gestion des CTD, notamment sur le volet relatif à la consolidation de la reddition des comptes, 

la deuxième phase de l’Opération 150, qui devait porter à 300 le nombre de comptes de gestion 

produits et déposés à la Chambre des comptes, a connu un début de mise en œuvre avec des 

ateliers de coaching grâce à l’assistance technique du PNDP. Par ailleurs, s’agissant des travaux 
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réalisés pour la production du rapport sur les finances locales, en lien avec l’exigence de 

production des comptes en fin d’exercice par au moins 75 % des CTD dans les formes et les 

délais réglementaires, le processus de collecte a été amorcé et devra être finalisé dans les 

prochaines semaines. 

A date, les comptes de gestion sont produits hors délais règlementaires bien qu'ils soient 

effectivement déposés à la Chambre des Comptes.  

Sur le développement des outils d'évaluation des politiques publiques en particulier dans le 

renforcement des compétences du CIEP en matière d'évaluation des politiques publiques, le 

décret signé le 30 juin 2021, le PM/CG a acté la réorganisation du CIEP en réaffirmant son rôle 

quant à l’examen de la conformité des programmes aux principes posés par la législation sur 

les finances publiques et leur cohérence avec les objectifs de politiques publiques et les outils 

de planification stratégique de l’Etat. La première session sous ce format rénové s’est tenue 

pendant la période du 30 mai au 10 juin 2022.  
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POINTS D’ATTENTION 

- La Direction Générale du Trésor et de Coopération Financière et 

Monétaire est appelée à diligenter des concertations avec les différents 

PTF à l’effet de convenir à la mise en place d’un plan de transferts sur le 

CUT des comptes de projets financés sur ressources extérieures. 

- La Division de la Prévision du MINFI devrait amorcer les travaux 

d’opérationnalisation du Décret fixant le cadre de présentation du 

Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) de 2019. 

- La Direction Générale du Budget doit diligenter les travaux 

 d’implémentation de la circulaire n°00002578/MINFI du 14 avril 

2022 instituant le guide méthodologique d’élaboration et 

d’actualisation des plans d’engagement ; 

 d’accompagnement des comptables publics de l'ensemble des CTD 

dans leurs fonctions de contrôle financier ; 

 d’optimisation du dispositif de suivi des établissements publics et des 

CTD à la remontée budgétaire aux fins de transmission des comptes 

administratifs à la juridiction des comptes. 

- Le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme 

Administrative est interpellée pour  

 la réalisation de l’étude visant à inventorier les dysfonctionnements 

des organisations en vigueur et à évaluer les risques encourus en 

termes d’inefficacité dans la gestion des personnels et de la solde ; 

 la mise en fonction du nouveau système de gestion du personnel et 

de la solde (SIGIPES 2). 

- Le Ministère des Marchés Publics devrait diligenter les travaux 

d’élaboration et de publication en ligne du recueil des textes issus de la 

réforme enclenchée par le Code des marchés publics de 2018. 

- L’Agence de Régulation des Marchés Publics est appelée à 

redynamiser la réalisation de l’audit indépendant du système de passation 

et à définir un mécanisme de renforcement des capacités des acteurs 

régulier. 

- La Caisse Autonome d’Amortissement est interpellée pour la mise en 

conformité des procédures relatives à l’octroi par l’Etat de prêts, aval et 

garanties avec les dispositions du RFE-AEP. 

- La Direction Générale de l’Economie et de la Programmation des 

Investissements Publics devrait poursuivre ses efforts pour la mise en 

place d’un observatoire des investissements publics et ceux en faveur du 

renforcement de la participation citoyenne au suivi et au contrôle de 

l’exécution du BIP. 
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Axe 4 : Développement des audits et vérifications internes et des contrôles externes 

Concernant la réforme des missions de la juridiction des comptes, l’avant-projet de loi 

portant Code des juridictions financières a été conjointement transmis à la Cour Suprême et au 

Ministère de la Justice par la Chambre des Comptes depuis l’année 2020.  

S’agissant de la publication d’un répertoire annuel de la gestion des finances locales, les 

travaux y relatifs sont en cours de réalisation par l’Observatoire des CTD. L’aboutissement 

desdits travaux devrait permettre de rendre disponible, de manières permanente et actualisée, 

les informations relatives à la gestion des finances locales dès 2022. 

Dans le cadre de la publication de son rapport annuel relatif au jugement des comptes de 

l'administration centrale, des établissements publics et des CTD, si la Chambre des 

Comptes y inscrit des statistiques sur ses travaux, seuls les jugements dont le fond présente un 

intérêt particulier sont publiés. Le format dudit est en cours d’amélioration afin de tenir compte 

des nouveaux défis de la juridiction financière. 

Pour ce qui est de la mise en œuvre du programme de renforcement des moyens humains 

à la juridiction des comptes, il se poursuit à l'ENAM où s’effectue la formation initiale des 

magistrats de comptes. De plus, le renforcement interne (responsables de la CdC) des capacités 

se poursuit avec l’accompagnement d’expertise France, en dépit d'un ralentissement dû à la 

crise sanitaire.  

Au sujet du Rapport de certification du Compte Général de l'Etat envisagé, les travaux de 

renforcement des capacités du personnel de la CDC relativement à la Certification des Comptes 

de l’Etat se poursuivent. Le rapport de certification du Compte Général de l’Etat qui est, jusque-

là, transmis de manière séparée au Parlement constituera une annexe du Projet de Loi de 

Règlement dès 2023. 

 

Principaux objectifs à réaliser 

O.4.1 : Adapter le cadre institutionnel de vérification et d’audit interne au 

nouveau Cadre législatif et réglementaire (Cadre harmonisé CEMAC) 

O.4.2 : Mettre en conformité les missions de la juridiction des comptes avec 

les dispositions du nouveau cadre de GFP, les rapprocher des normes relatives 

aux ISC et développer ses capacités opérationnelles 

O.4.3 : Appuyer l’Assemblée et le Sénat pour la révision de leur organisation 

en vue d’adapter le contrôle parlementaire sur l’exécutif aux dispositions du 

nouveau cadre de GFP et pour renforcer leurs capacités opérationnelles. 
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POINTS D’ATTENTION 

- La Chambre des Comptes est interpellée dans 

 le cadre de l’organisation d’un séminaire sur les modalités de mise 

en œuvre de sa mission d'appui au Parlement à l’attention des 

commissions des finances et du budget de l'Assemblée Nationale et 

du Sénat ; 

 la mise à jour du plan stratégique devant permettre à la juridiction 

des comptes d’exercer toutes ses missions relatives au jugement des 

acteurs de la gestion des finances publiques ; 

 le développement d’un logiciel de greffe. 
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Axe 5 : Mise en place et renforcement des fonctions d’appui à la GFP 

Pour cet axe, des avancées sont enregistrées au niveau des chantiers relatifs aux systèmes 

d’information ainsi qu’à l’implication grandissante de la société civile dans le processus des 

finances publiques. 

Concernant les systèmes d’information, et plus précisément, l’opérationnalisation du plan 

d’adressage du Ministère des Finances, des réflexions déjà menées ont permis d’aboutir à la 

définition dudit plan. Son implémentation, envisagée à court terme, devrait permettre de 

résorber de nombreux désagréments tels que le coût d’administration, les conflits d’adresses, 

ou même les difficultés de maitrise des plages d’adresses, liés à l’existence de multiples réseaux 

autonomes. De même, ce plan d’adressage pourra également faciliter une mutualisation plus 

aisée du réseau. 

Sur la définition des critères, normes et standards pour l’acquisition des matériels 

informatiques et le développement d'applicatifs au profit des entités publiques opposables 

à tous les ordonnateurs de la dépense publique, les travaux ont été amorcés depuis 2021 et 

ont conduit à la validation de manière consensuelle de la politique de sécurité y afférente. Du 

reste, il est envisagé la finalisation de ce chantier d’ici 2023. 

Pour ce qui est de l’opérationnalisation de la plate-forme d'échanges de données, l’on peut 

se réjouir de la réalisation satisfaisante de la phase test de la version BETA. Toutefois, en raison 

des réaménagements des applications PROBMIS et PATRIMONY, l’implémentation dans les 

sites pilotes ont accusé un retard. En tout état de cause, la généralisation de cette mise en œuvre 

prévue en juin, sera effectuée aussitôt la phase pilote achevée. 

S’agissant de la fonctionnalité du Comité chargé du suivi de la mise en œuvre de la 

Stratégie Intégrée de gestion Informatisée des Finances Publiques (SIGIFiP), le Comité a 

Principaux objectifs à réaliser 

O.5.1 : Renforcer les compétences et capacités de gestion des ressources 

humaines et de gestion des formations 

O.5.2 : Rationaliser et rendre plus efficace l’organisation générale, 

l’intégration et la sécurisation des systèmes informatiques. 

O.5.3 : organisation de la programmation de la diffusion et diffusion de 

l’information. 

O.5.4 : Renforcer le soutien au cadre d’intervention des organisations de la 

société civile en faveur de l’efficacité de la GFP 

O.5.5 : Assurer l’efficacité de la programmation et de la conduite des 

réformes 
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été relancé par une première réunion tenue en mai 2022 avec comme objectif de redynamiser 

ce projet de SIGIFIP qui doit permettre à terme une intégration optimale des systèmes 

d’informations des administrations en charge des finances publiques. 

Relativement à la mise en œuvre de la Politique de Sécurité des Systèmes d'Information 

(PSSI), cette dernière, assortie d’un plan d’action de mise en œuvre ainsi que d’une déclaration 

d’applicabilité par laquelle le Ministre des Finances instruisait son opérationnalisation au sein 

des différentes Directions Générales et autres structures, a été validée depuis 2021. En outre, 

afin d’asseoir les compréhensions y relatives et dans la perspective d’une opérationnalisation 

optimale de la PSSI, des séances de travail de sensibilisation sont programmées auprès des 

différentes structures. 

Concernant les chantiers dédiés aux organisations de la société civile, il était entrevu un 

renforcement des capacités techniques, institutionnelles et opérationnelles des OSC par le 

Gouvernement. A ce sujet, un plan d’action a été élaboré et proposé au MINFI pour son 

implémentation.  

Par ailleurs, sur cet axe était également attendu la production et la publication d’un rapport 

biennale d'évaluation du niveau d'implémentation des cadres organiques des 

départements ministériels. Sur ce point, s’il est vrai que les travaux n’ont pas encore démarré, 

il n’en demeure pas moins qu’un plan d’action a été clairement défini.  

 

 

 

  

POINTS D’ATTENTION 

- La Division des Systèmes d’Informations du Ministère des Finances 

est interpellée dans la réalisation d’un audit détaillé de l’état des réseaux 

LAN et WAN. 

- Les Structures de mise en œuvre du PGRGFP devraient poursuivre 

leur efforts dans  

 L’interfaçage de leur système d’informations avec celui de leurs 

homologues ; 

 La publication en ligne de leur travaux et documents essentiels ; 

 Le renforcement des capacités techniques, institutionnelles et 

opérationnelles des Organisations de la Société Civile. 
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III. CONTRAINTES ET SOLUTIONS ENVISAGEES 

La mise en œuvre des chantiers de réformes programmés en 2022 dans le cadre du PGRGFP 

actualisé révèle un taux de réalisation moyen de 41%. A ce propos, il est constaté une 

dynamique constante des SMO dans la compréhension de la réforme et dans l’implication dans 

les activités, quoique la situation soit loin d’être parfaite.  

En effet, quelques contraintes continuent de grever les performances escomptées du PGRGFP 

actualisé. Il s’agit principalement du financement contraint des activités de réformes, de la 

lancinante préoccupation des systèmes d’informations ainsi que de la sempiternelle insuffisance 

de la remontée d’informations. 

Financement des activités 

Si le PGRGFP capitalise l’expérience acquise ainsi que les dispositifs mis en place lors du 

premier cycle de mise en œuvre du PGRGFP notamment à travers l’allocation des crédits 

budgétaires aux SMO et l’existence des projets/programmes d’appui soutenus par les PTF, il y 

a lieu de relever l’indisponibilité des ressources au moment d’opérationnaliser les réformes. En 

effet, malgré les efforts fournis lors des travaux de préparation du budget de l’Etat pour la mise 

à disposition des crédits nécessaires à la réalisation des activités de réformes, ces derniers sont 

systématiquement réorientés à d’autres fins. De plus, certains projets d’appui aux réformes des 

finances publiques, conclus avec les Partenaires Techniques et Financiers, continuent de 

cristalliser les attentions des parties prenantes tant les financements attendus tardent à se 

matérialiser à l’instar de ceux de la Banque Mondiale (PEPS) ou de la Banque Africaine de 

Développement. 

Cette situation fragilise grandement l’opérationnalisation des ambitions du PGRGFP actualisé 

qui est lui-même issu des difficultés de financement du plan initial. D’ailleurs, une importante 

recrudescence de requêtes pour des appuis complémentaires est constatée au niveau du Ministre 

des Finances pour la réalisation des chantiers du PGRGFP. 

Pour y remédier, il conviendrait de mobiliser l’ensemble des parties prenantes à l’effet d’établir 

clairement les besoins en financement des différentes SMO ainsi que les ressources disponibles 

à date tant au niveau de l’Etat qu’au niveau des PTF. De même et dans une dynamique 

d’anticipation pour le prochain exercice, il serait opportun d’engager les SMO et les PTF à cet 

exercice d’identification des besoins et des disponibilités en amont du démarrage du POA 2023. 

Système d’informations limité 

Un système de gestion des finances publiques moderne ne saurait se faire sans un système 

d’informations performant. Bien que des réformes significatives aient été opérées dans le cadre 

de la mise en œuvre des lois du 11 juillet 2018 portant RFE-AEP et CTBG, il se trouve que la 

mise à niveau des outils informatiques y relatifs tarde à se faire, entrainant ainsi une 

ambivalence dans la conduite des réformes avec une dynamique conceptuelle satisfaisante 

d’une part, mais une réalité de fait totalement différente d’autre part. Cette situation est 

davantage prégnante avec la non-opérationnalisation pendant plusieurs années du Comité 

chargé du Pilotage de la Stratégie Intégrée de Gestion Informatisée des Finances Publiques 

(SIGIFiP), ce qui n’a pas permis un adressage décisif et coordonné des problématiques 

informatiques de la gestion des finances publiques. 
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Afin d’optimiser les outils existants et de favoriser le développement harmonisé des applicatifs 

en cohérence avec les exigences légale et règlementaire de la gestion des finances publiques, il 

conviendrait de consolider la redynamisation du Comité chargé du Pilotage de la SIGIFiP. Par 

ailleurs, une attention particulière devrait être accordée au financement des politiques 

informatiques qui, du fait des nombreux échecs enregistrés ces dernières années, peinent à 

rassurer les partenaires quant à leur faisabilité. 

Remontée de l’information 

Toujours mise en lumière à l’occasion des évaluations de la mise en œuvre du PGRGFP, la 

qualité de la remontée d’informations continue de conditionner la qualité des rendus. En effet, 

si les différents rapports produits jusqu’ici n’ont généralement fait l’objet que d’amendements 

mineurs voire marginal, il n’en demeure pas moins que la collecte d’informations est laborieuse 

et même aléatoire. 

De ce fait, les exigences continuent de se situer à deux niveaux :  

- la transmission à la structure en charge de la coordination de la mise en œuvre du 

PGRGFP des projets de textes, de rapports ou d’outils méthodologiques pour avis 

de conformité avec l’esprit des lois portant Régime Financier de l’Etat et des Autres 

Entités Publics et Code de Transparence et de Bonne Gouvernance dans la Gestion des 

Finances Publiques ; Cette transmission n’est pas souvent faite et certains textes censés 

être pris en application de la constitution financière de l’Etat présentent, au moment de 

leur adoption, des écarts importants avec celle-ci ; Il conviendrait donc de toujours 

partager les travaux avant introduction dans le circuit de formalisation. 

- la transmission trimestrielle de l’état de mise en œuvre des mesures du PGRGFP ; 

il a été constaté que les outils de suivi retenus par le PGRGFP, à savoir la fiche 

d’activité, le rapport de suivi trimestriel, la fiche de collecte des données de mise en 

œuvre ou encore la liste des pièces justificatives, ne sont pas suffisamment exploités ; 

les rendus soumis par les SMO ne respectent pas tous les formats requis; par ailleurs les 

SMO, au lieu de s’en tenir au renseignement des mesures inscrites dans le PGRGFP, 

ont tendance à transmettre le compte rendu de toutes les activités menées dans les 

structures, ce qui en complique l’exploitation. 

  



 40 

 

Au terme de l’année 2022, il ressort que sur 185 (cent quatre-vingt-cinq) chantiers de réformes 

retenues, 101 (cent un) chantiers de réformes enregistrent au moins 50% de taux de mise en 

œuvre. Ainsi et conformément aux modalités de pondération des résultats définies de concert 

avec chaque SMO dans le cadre de l’élaboration des fiches activité, le Plan Opérationnel 2022 

du PGRGFP Actualisé affiche un taux de mise en œuvre global de 41% ainsi qu’un taux de 

mise en œuvre spécifique des chantiers structurants de 55%. 

Globalement,   

- 185 (cent quatre-vingt-cinq) chantiers de réformes retenues pour le POA 2022 ; 

- 41% de taux moyen de réalisation annuel du POA 2022 ; 

- 101 (cent un) chantiers de réformes ayant au moins 50% de taux de mise en œuvre ; 

- 67 (soixante-sept) chantiers de réformes ayant moins de 50% de taux de mise en œuvre. 

Les 101 (cent un) chantiers de réformes ayant au moins 50% de taux de mise en œuvre se 

répartissent comme suit :  
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40%
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Dans l’optique d’optimiser la mise en œuvre du PGRGFP actualisé, il conviendrait : 

- de mobiliser les financements nécessaires à l’opérationnalisation effective de certains 

chantiers structurants ; 

- de mettre en place ou de dynamiser, au sein de chaque SMO, l’organisation interne et 

spécifique au pilotage de leurs activités de réforme ; 

- d’impliquer les équipes de suivi de la structure en charge de la conduite des réformes 

dans les différents travaux menés par les SMO afin d’assurer une remontée de 

l’information dynamique et efficace ; 

- mener à leur terme les mécanismes d’appui technique et financier aux activités de 

réforme à l’effet d’éviter des retards dans la réalisation des différents travaux.

59%

85%

45%

31%

45%

Axe1 Axe2 Axe3 Axe4 Axe5

Niveau de mise en oeuvre des activités 

STRUCTURANTES par axe
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